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Modèle des trois phases COVID-19 

 
Notre Union accueille favorablement et non sans un certain soulagement la stratégie de 
déconfinement du Conseil fédéral.  
 
L’UAPG soutient donc le modèle des trois phases, qui ouvre une perspective de reprise des 
activités, qu’elles soient économiques, sociales ou encore culturelles et sportives.  
 
Nous soutenons plus particulièrement la proposition de poser un cadre relativement clair, dans 
une perspective de visibilité et de stabilité des décisions. Le modèle doit en effet garantir 
autant que possible que les scénarii de retour en arrière ne se réalisent pas. Il en va de la 
santé de l’économie mais aussi de la population en général, qui souffre de ce ralentissement 
sur la durée.  
 
Concernant les valeurs limites proposées, nos compétences ne nous permettent pas de nous 
prononcer sur cet aspect. Toutefois, il nous paraît important de tenir compte des effets du 
testing de masse, qui peut impacter le nombre de cas détectés. Nous invitons par conséquent 
le Conseil fédéral à en tenir compte dans ses décisions.  
 
Concernant plus particulièrement la phase 2 dite de stabilisation, que nous souhaitons voir 
concrétisée le plus rapidement possible, nous soutenons la volonté d’inciter un maximum de 
personnes à se faire vacciner. Les efforts entrepris dans certains cantons, notamment 
romands qui ont ouvert la vaccination dès 18 ans, voire 16 ans, ont suscité un enthousiasme 
qui est plutôt rassurant et annonciateur d’un réel intérêt de la population pour ce type de 
protection. Une campagne de sensibilisation, telle qu’elle avait déjà été réalisée en début de 
pandémie, se justifierait pleinement aujourd’hui.  
 
Le commentaire indique qu’il est possible, et même probable, que les contaminations 
recommencent à augmenter avec la vaccination, du fait du relâchement général, y compris 
des personnes qui ne souhaitent pas se faire vacciner. Notre Union comprendrait alors 
difficilement que de nouvelles mesures générales de durcissement soient prises dans ce cas. 
Il serait en effet incompréhensible de remettre l’ensemble de l’économie et de la société sous 
cloche. Nous ne sommes en effet plus dans la même situation d’il y a quelques mois, lorsque 
la vaccination n’était accessible qu’à une minorité. Elle est aujourd’hui ouverte au plus grand 
nombre et le Conseil fédéral a clairement indiqué que les personnes qui souhaitent se faire 
vacciner pourront le faire d’ici cet été. Si nous comprenons qu’il s’agit de respecter le choix de 
tout un chacun, il s’agit d’une décision personnelle et individuelle, qui n’a pas à impacter 
l’ensemble de la population. Dès lors, il incombe à ces personnes d’adapter leur vie sociale à 
leur choix, et non à l’ensemble de la société d’en supporter le coût. Notre Union se déclare 
dans ce domaine en faveur du passeport vaccinal et du certificat sanitaire, qui permettent à 
leurs détenteurs de pouvoir reprendre une vie normalisée.  
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Dans le même esprit, notre Union estime par ailleurs que l’obligation de télétravail doit être 
levée au plus vite, en parallèle de la vaccination mais aussi de campagnes de tests. Il n’y a 
pas de raison que les personnes immunisées, vaccinées ou se testant régulièrement soient 
contraintes de respecter cette injonction. Les cantons qui ont mis en place des mesures pour 
lutter contre la propagation de l’épidémie doivent également pouvoir bénéficier d’un régime 
particulier et de mesures d’ouverture anticipées.  
 
Enfin, notre Union souligne l’importance de tirer les conséquences de cette crise, et invite les 
autorités à faire un bilan du dispositif de gestion de crise, notamment sous l’angle du partage 
de compétences entre la Confédération et les cantons, et des questions de financement qui 
en découlent. Il convient également de réfléchir à la mise sur pied d’une task force 
permanente, pluridisciplinaire et transversale, qui permette d’appréhender dans leur globalité 
les risques «systémiques» pour notre pays, ou au renforcement des structures existantes.  


